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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 01       ACTION SOCIALE - FINANCES 

 Avenant au bail signé entre la communauté de communes et la SISA 

occupant la Maison de Santé Pluridisciplinaire de Saint Paul de Fenouillet  
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 

 

Par mail du 18 juin 2026, Mme Emmanuelle THIEUX coordinatrice de la maison de santé 

de Saint Paul de Fenouillet sollicite une baisse du loyer concernant la maison de santé 

car plusieurs bureaux sont inoccupés. La SISA sollicite donc l’aide de la communauté de 

communes à savoir la baisse temporaire du loyer, le temps que de nouveaux 

professionnels de santé arrivent et intègrent la maison de santé. Le montant du loyer 

serait donc de 1 131,87 €. 

 

Dans ce contexte, l’assistance juridique de la Communauté de Communes a préparé 

un projet d’avenant au bail. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42 voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

 

APPROUVE  l’avenant au bail 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 02 ACTION SOCIALE/SANTE 

 Signature de la charte d’engagement dans le cadre du Programme 

  National Nutrition Santé (PNNS) à destination des collectivités territoriales 
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Rapporteur : M. Pierre PINEIRO, Vice-Président en charge de l’Action sociale/Contrat 

Local de Santé 

 

► Présentation du contexte 

 

Le Programme National Nutrition Santé existe depuis 2001 et a vocation à proposer de 

déployer des axes prioritaires d’actions de prévention en partenariat avec de nombreux 

acteurs dont les collectivités territoriales. Le 5ème PNNS vient d’être lancé pour 2026-

2030, et avec ce lancement, la signature de la charte d’engagement est de nouveau 

proposée pour labelliser les actions qui peuvent rentrer dans ce cadre. 

 

L’ARS souhaite mobiliser les collectivités territoriales sur les différents axes de travail car 

selon leurs compétences, elles sont directement concernées. 

 

► Présentation du projet 

 

La signature du PNNS engage la Communauté de communes à mener 2 actions par an 

(nombre d’actions calculé selon le nombre d’habitants) dans les thèmes proposés ci-

dessous : 

- Information communication 

- Education pour la santé en nutrition 

- Formation en nutrition 

- Amélioration de l’offre alimentaire 

- Amélioration de l’offre d’activité physique et sportive ou adaptée 

- Aménagement du territoire favorable à l’activité physique et à la lutte contre la 

sédentarité 

- Promotion des mobilités actives (vélo et marche) 

 

La signature de la charte nous impose d’appliquer le logo PNNS sur les actions menées, 

de les répertorier sur un site, de les évaluer. En retour, nous avons accès à des formations 

gratuites (en e-learning), des ateliers d’échanges d’expériences et l’accès à un site 

internet dédié. 

 

En termes de stratégie, c’est toujours mieux d’être labellisé pour demander des 

subventions, mais il n’y a pas de subventions propres au PNNS. 

 

En ce qui concerne les actions déjà mises en place par la Communauté de communes 

Agly Fenouillèdes et qui peuvent être mises en avant pour la candidature au label : 

 

- Dans le cadre des actions sur les temps périscolaires, les actions sur la nutrition 

(participation au concours de l’UDSIS), sur la découverte d’activités physiques et/ 

ou en intergénérationnel, avec Mobil’sport, et sur la lutte contre la sédentarité 

avec les jeux géants en bois de Sylvain Animation, sont inscrites dans les 

programmes d’action de chaque site, 

- Le projet « Redonnons vie à nos jardins oubliés » pour favoriser la mise en culture 

des friches, travailler avec les citoyens sur la culture d’espèces et de variétés 

résilientes, 

- Un projet de maison sport santé itinérant, porté par l’association Profession Emploi 

Sport Loisirs 66 en partenariat avec les 2 maisons de santé est actuellement en 

cours d’instruction, 

- L’aménagement de la ligne du train rouge et de ces wagons pour le transport de 

vélos, 
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- La classification dans le cadre de l’aménagement du territoire de zones 

spécifiques au sein des communes de jardins potagers et familiaux dans le cadre 

du PLUI, 

 

Au niveau de notre périmètre, nous sommes également partenaires opérationnels sur de 

nombreux autres projets : 

 

- Dans le cadre des appels à projets de la Conférence des financeurs pour la 

prévention de la perte d’autonomie et Cap Prévention Seniors, de nombreuses 

actions sur le périmètre de la Communauté de Communes Agly Fenouillèdes sont 

déployées du fait du classement de la grande majorité des communes dans des 

risques de fragilité élevée : des actions de promotion de l’activité physique, ainsi 

que des programmes de lutte contre la dénutrition pour les seniors et les aidants 

sont proposés, 

- Le mobil’sport intervient également sur l’aspect intergénérationnel de la pratique 

d’activité physique sur plus de 4 communes, 

- Un programme Nutri-active est porté par la fédération Léo Lagrange intégrant la 

pratique de l’activité physique et l’alimentation pour tout public, 

 

La thématique du manger, bouger est donc présente de manière assez large sur notre 

territoire et le label PNSS peut permettre de rassembler ces diverses actions sur l’écriture 

d’un projet plus global pour les valoriser. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

SE POSITIONNE sur la signature portant sur l’engagement de la charte du Programme 

National Nutrition Santé pour la période 2026-2030  

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 

 

 

 

 

 

 

 



6 
 

République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 03 ACTION SOCIALE/SANTE 

 Participation de la CCAF au projet départemental de la Préfecture 

 portant sur la gestion des risques liés aux chenilles processionnaires 
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Rapporteur : M. Pierre PINEIRO, Vice-Président en charge de l’Action sociale/Contrat 

Local de Santé 

 

► Présentation du contexte 

 

Le Plan Départemental de Gestion des Risques liés aux chenilles processionnaires repose 

sur : 

 

- la définition des zones à haut risque pour la santé humaine et animale 

 

- des réflexions communes sur les modalités d’application du projet d’arrêté préfectoral. 

 

Un comité, animé par l’ARS, va être créé en 2026 et se réunira 1 fois par an au niveau 

départemental pour élaborer et coordonner les actions à mener sur le département. Ce 

comité est chargé de rédiger le Plan Départemental de Gestion des Risques lié aux 

chenilles processionnaires qui définira les actions de surveillance, de communication, de 

protection, de prévention et de lutte à prioriser et à déployer localement. 

 

► Présentation du projet 

 

Les collectivités territoriales sont sollicitées pour participer à ce comité en désignant un 

ou plusieurs référents territoriaux (action à l’échelle communale ou intercommunale). 

 

Les missions : 

 

 Organiser la communication locale pour informer les habitants, 

 

 Participer à la surveillance et au repérage des foyers de chenilles processionnaires 

sur les terrains privés et publics, 

 

 Sensibiliser et informer la population, les propriétaires, locataires … concernés par 

les chenilles processionnaires de participer au signalement des espèces et à la 

mise en place des mesures de prévention ou de luttes, 

 

 Veiller à la bonne mise en place des mesures, 

 

Dans le cadre du Contrat Local de Santé, il existe l’axe santé environnement au sein 

duquel la contribution à l’application de ce plan de lutte contre des espèces invasives 

peut être intégré (en termes de sensibilisation et de communication en direction des 

habitants), notamment en partenariat avec le ou les référents qui pourront être 

désignés. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

SE POSITIONNE favorablement par rapport à ce plan et DONNE pouvoir à M. le Président 

pour finaliser cette affaire. 
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Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, Jean-

Pierre HARDY, Michel SOS, Patrick HUILLET, 

Christophe MALAPRADE, Marc CARLES, 

Didier FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, Hervé 

BENET, Sandrine PUIG, Gilles DEULOFEU, 

Jean-Marie GIORGIO, Jacques 

LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, Vanessa 

JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, Florence 

LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse BOUSQUET, 

Jean ANTICHAN, Didier FOURCADE, Pierre 

PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné procuration à 

Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration à 

Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné procuration à 

Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné procuration à 

Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné procuration à 

Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné procuration à 

Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné procuration à 

Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, Guy 

CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 04 - ACTION SOCIALE EJ / RESTAURATION SCOLAIRE – FINANCES 

 Approbation de la Convention de Mise à Disposition de Service hors 

 transfert de compétence entre la Commune de MAURY et la CCAF prise 

 en application des dispositions de l’Article L. 5211-4-1 II du Code Général 

 des Collectivités Territoriale – Mutualisation Ascendante  
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 

 

VU les Statuts de la Communauté de Communes,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’Article L. 5211-9 du CGCT définissant les attributions du Président, 

VU l’Article L. 5211-4-1 II du CGCT, 

VU la délibération N°05 du 15 Décembre 2011 approuvant les Conventions de Mise à 

Disposition de Services Communaux avec les Communes d’ANSIGNAN, CAUDIES-DE-

FENOUILLEDES, LATOUR-DE-France, MAURY et SAINT-PAUL DE FENOUILLET pour l’exercice 

de la Compétence Périscolaire Communautaire au 1er Janvier 2012, 

VU la délibération N°12 du 12 Juillet 2012 approuvant les Conventions de Mise à 

Disposition de Services Communaux avec les Communes d’ANSIGNAN, CAUDIES-DE-

FENOUILLEDES, LATOUR-DE-France, MAURY et SAINT-PAUL DE FENOUILLET pour l’exercice 

de la Compétence Restauration Scolaire à la rentrée scolaire 2012-2013 (Septembre), 

VU la délibération N°14 du 28 septembre 2022 approuvant la Convention de Mise à 

disposition de Service hors transfert de compétence entre la Commune de MAURY et le 

CCAF prise en application des dispositions de l’Article L.5211-4-1 II du Code Général des 

Collectivités Territoriales – MUTUALISATION ASCENDANTE 

VU la demande du SGC proposant dans un cadre de souplesse juridique de remplacer 

les termes « reconduction expresse » par « tacite reconduction », 

Considérant qu’il convient d’actualiser la précédente délibération y compris la 

convention ; 

Considérant que pour le bon fonctionnement des services périscolaires, la Commune de 

MAURY met à disposition plusieurs agents communaux qualifiés sur les temps 

périscolaires-restauration scolaire depuis le 1er Janvier 2012.  

Considérant que ces agents exerceront les missions suivantes :  

 

PERISCOLAIRE  

 

ANIMATION et ENCADREMENT DES ENFANTS LORS DE TEMPS PERISCOLAIRES 

Prendre en compte les différences des enfants ; 

Encadrer des temps courts d’activités éducatives et ludiques ; 

Respecter les capacités, l’expression et la créativité de l’individu ; 

Repérer les enfants en difficulté et signaler la situation à la Directrice de l’Ecole et/ou 

au Responsable de Site périscolaire. 

 

RESTAURATION SCOLAIRE 

 

Accompagner les enfants à la cantine ; 

Participer aux missions de distribution, de service, d’accompagnement des enfants et 

de la cantine : 

Accompagner les enfants aux toilettes ; 

Accueillir les enfants et les placer à table ; 

Assurer le service des plats ; 

Aider les plus jeunes enfants à prendre leurs repas ; 

Sensibiliser les enfants à l’équilibre et la curiosité alimentaires ; 

Collaborer et assurer l’interface avec les professionnels de la restauration scolaire ; 

S’assurer du respect du programme d’alimentation individuel. 

 

Monsieur le Président donne lecture de la Convention et demande au Conseil de se 

prononcer sur celle-ci. 

 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  
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42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

AUTORISE le Président à signer la Convention de Mise à Disposition de Service Hors 

Transfert de compétence entre la Commune de Maury et la CCAF prise en application 

des dispositions de l’Article L. 5211-4-1 II du Code Général des Collectivités Territoriales, à 

compter du 1er Septembre 2026 ; 

DIT que les dépenses relatives à cette Convention sont inscrites au Budget Principal 2026 

et le seront aux Budgets suivants, Section de Fonctionnement, Dépenses, Fonction 281, 

Chapitre 012, Article 6215 et services 0608 ALAE et 1104 CANTINE ; 

DONNE délégation à Monsieur le Président pour signer la Convention et toutes les pièces 

relatives à cette affaire. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, Jean-

Pierre HARDY, Michel SOS, Patrick HUILLET, 

Christophe MALAPRADE, Marc CARLES, 

Didier FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, Hervé 

BENET, Sandrine PUIG, Gilles DEULOFEU, 

Jean-Marie GIORGIO, Jacques 

LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, Vanessa 

JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, Florence 

LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse BOUSQUET, 

Jean ANTICHAN, Didier FOURCADE, Pierre 

PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné procuration à 

Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration à 

Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné procuration à 

Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné procuration à 

Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné procuration à 

Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné procuration à 

Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné procuration à 

Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, Guy 

CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 05 ACTION SOCIALE EJ/RESTAURATION SCOLAIRE - FINANCES  

 Approbation de la Convention de Mise à Disposition de Service hors 

  transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et la CCAF 

 prise en application des dispositions de l'Article L. 5211-4-1 II du Code 

 Général des Collectivités Territoriales Mutualisation Ascendante 

 

Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 
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VU les Statuts de la Communauté de Communes,  

VU l’Arrêté Préfectoral N° PREF/DCL/BCLAI/2019178-0001 du 27 Juin 2019 autorisant le 

retrait des Communes de CAMPOUSSY et de SOURNIA de la Communauté de 

Communes Conflent-Canigó et leur adhésion à la Communauté de Communes Agly-

Fenouillèdes au 1er Janvier 2020, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’Article L. 5211-9 du CGCT définissant les attributions du Président, 

VU l’Article L. 5211-4-1 II du CGCT, 

VU la délibération N°05 du 19 Décembre 2019 approuvant la Convention de Mise à 

Disposition de Service hors transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et 

la CCAF prise en application des dispositions de l'Article L. 5211-4-1 II du Code Général 

des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération N°09 du 24 mai 2022 approuvant la Convention de Mise à Disposition 

de Service hors transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et la CCAF 

prise en application des dispositions de l'Article L. 5211-4-1 II du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

VU la délibération N°19 du 5 juillet 2023 approuvant la Convention de Mise à disposition 

de service hors transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et la CCAF 

prise en application des dispositions de l’Article L.5211-4-1 II du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

VU l’avenant du 11 avril 2024 modifiant la convention précédente de mise à disposition 

de service hors transfert de compétence entre la commune de Sournia et la CCAF pris 

en application des dispositions de l’Article L.5211-4-1 II du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
VU la délibération n°7 du   09 juillet 2024 approuvant la Convention de Mise à disposition 

de service hors transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et la CCAF 

prise en application des dispositions de l’Article L.5211-4-1 II du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

VU la délibération n°10 du 1er juillet 2025 approuvant la Convention de Mise à disposition 

de service hors transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et la CCAF 

prise en application des dispositions de l’Article L.5211-4-1 II du Code Général des 

Collectivités Territoriales, 

 

Considérant que pour le bon fonctionnement des services périscolaires et le respect des 

normes d’encadrement, la Commune de SOURNIA met à disposition un agent 

communal qualifié sur le temps périscolaire et cantine depuis le 1er Janvier 2020 ; 

 

Considérant que pour les besoins du service pour la rentrée scolaire 2026/2027, il est 

nécessaire de revoir les heures de mise à disposition par la Commune de Sournia à la 

Communauté de communes Agly-Fenouillèdes de l’agent communal 

L’agent mis à disposition par la commune exercera un temps de travail annualisé sur 

l’année scolaire de 8/35ème (7/35ème pour 2025-2026). 

 

 

 

 

 

 

 

Considérant que cet agent exercera les missions suivantes :  

 

PERISCOLAIRE  

 

ANIMATION et ENCADREMENT DES ENFANTS LORS DE TEMPS PERISCOLAIRES 
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Prendre en compte les différences des enfants ; 

Encadrer des temps courts d’activités éducatives et ludiques ; 

Respecter les capacités, l’expression et la créativité de l’individu ; 

Repérer les enfants en difficulté et signaler la situation à la Directrice de l’Ecole et/ou 

au Responsable de Site périscolaire. 

 

RESTAURATION SCOLAIRE 

 

 Accompagner les enfants à la cantine ; 

 Participer aux missions de distribution, de service, d’accompagnement des enfants et 

de la cantine :  

 Accompagner les enfants aux toilettes ;  

 Accueillir les enfants et les placer à table ;  

 Assurer le service des plats ;  

 Aider les plus jeunes enfants à prendre leur repas ;  

 Sensibiliser les enfants à l’équilibre et la curiosité alimentaires ;  

 Collaborer et assurer l’interface avec les professionnels de la restauration scolaire ;  

 S’assurer du respect du programme d’alimentation individuel. 

 

Il convient de renouveler cette mise à disposition à 8/35ème pour l’année scolaire 

2026/2027 

 

Monsieur le Président donne lecture de la Convention et demande au Conseil de se 

prononcer sur celle-ci. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

AUTORISE le Président à signer la Convention de Mise à Disposition de Service Hors 

Transfert de compétence entre la Commune de SOURNIA et la CCAF prise en 

application des dispositions de l’Article L. 5211-4-1 II du Code Général des Collectivités 

Territoriales, à compter du 31 août 2026 

DIT que les dépenses relatives à cette Convention sont inscrites au Budget Principal 2026 

et suivants, Section de Fonctionnement, Dépenses, Fonction 281, Chapitre 012, article 

6215 et services 0608 ALAE et 1106 CANTINE ; 

DONNE délégation à Monsieur le Président pour signer la Convention et toutes les pièces 

relatives à cette affaire. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, Jean-

Pierre HARDY, Michel SOS, Patrick HUILLET, 

Christophe MALAPRADE, Marc CARLES, 

Didier FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, Hervé 

BENET, Sandrine PUIG, Gilles DEULOFEU, 

Jean-Marie GIORGIO, Jacques 

LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, Vanessa 

JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, Florence 

LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse BOUSQUET, 

Jean ANTICHAN, Didier FOURCADE, Pierre 

PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné procuration à 

Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration à 

Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné procuration à 

Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné procuration à 

Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné procuration à 

Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné procuration à 

Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné procuration à 

Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, Guy 

CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 06 PERSONNEL – ACTION SOCIALE EJ / RESTAURATION SCOLAIRE  

 Délibération portant modification de la durée hebdomadaire de service 

 d’un emploi permanent supérieure à 10% 

 

Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 
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VU les Statuts de la Communauté de Communes, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU le code général de la fonction publique,  

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 30 juin 2026 

 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois 

permanents de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

 

Le Président expose au conseil communautaire la nécessité de modifier la durée 

hebdomadaire de travail d’un emploi d’animatrice périscolaire à temps non 

complet (30/35ème) afin de pallier aux besoins d’encadrement de l’Accueil de loisirs sans 

hébergement du mercredi. Il demande donc la création d’un emploi d’adjoint territorial 

d’animation à temps complet à compter du 1er septembre 2026. Cette modification 

supérieure à 10% entrainera la suppression au tableau des effectifs de l’emploi 

permanent d’origine c’est-à-dire Adjoint territorial d’animation à 30/35ème. 

 

Après avoir entendu le Président dans ses explications complémentaires et après avis du 

Comité Social territorial rendu le 30 juin 2026,  

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

DECIDE de la création, à compter du 1er septembre 2026, d’un emploi permanent 

d’adjoint d’animation territorial à temps complet 

PRECISE que les crédits suffisants sont prévus au budget 2026. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 07 PERSONNEL/SERVICES TECHNIQUES 

 Délibération portant création d’un emploi permanent de Technicien 

 Territorial 
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 

 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

VU le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 

pourvoir des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents 

contractuels, 

 

Conformément à l’article L313-1 du code de la fonction publique, les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

 

Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires 

au fonctionnement des services dans le respect des dispositions du code de la fonction 

publique. 

Considérant le tableau des effectifs modifié le 18 décembre 2025. 

 

Le Président propose à l’assemblée de créer, à compter du 1er septembre 2026, un 

emploi permanent de Technicien territorial de catégorie B à temps complet. 

 

A ce titre, cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre 

d’emplois des techniciens territoriaux relevant de la catégorie B. L’agent affecté à cet 

emploi sera chargé des missions suivantes : Responsable prévention et gestion 

stratégique des déchets. La rémunération et le déroulement de la carrière 

correspondront aux grades concernés. 

 

Toutefois et par dérogation au principe énoncé à l’article L.311-1 du code général de la 

fonction publique, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de 

droit public dans les conditions de l’article L-332-8 6° du code général de la fonction 

publique pour les emplois des communes de moins de 2000 habitants et des 

groupements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la 

suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collectivité ou à 

l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de suppression 

d’un service public. Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une 

durée maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la 

limite d’une durée maximale de six ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le 

contrat de l’agent ne pourra être reconduit que par décision expresse et pour une 

durée indéterminée. 

 

La rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer 

assimilées à un emploi de catégorie B, par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

 

Le régime indemnitaire instauré par les délibérations N°24 du 11/04/2018, N°11 du 

30/09/2020 et N°11 du 10/12/2020 est applicable. Les crédits correspondants sont inscrits 

au Budget 2026 et le seront aux budgets suivants. La déclaration de vacance d’emploi 

sera publiée par le centre de gestion 66. 
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Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42 voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

APPROUVE la création d’un Emploi Permanent sur le grade de Technicien Territorial 

relevant de la catégorie hiérarchique B à temps complet à compter du 1er septembre 

2026. 

AUTORISE le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans 

l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire 

ou stagiaire  
DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2026 ; 
DIT que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 08 PERSONNEL – RESSOURCES HUMAINES  

 Projet de modification du tableau des effectifs 
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU, Président 
 

VU les Statuts de la Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2313-1, R. 

2313-3 et R. 2313-8, 

VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L. 313-1, 

VU le Décret N°91-298 du 20 Mars 1991 modifié portant dispositions statutaires, 

applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à 

temps non complet, 

VU les Décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades 

s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi N°84-53 susvisée, 

VU la délibération N°03 du 18 décembre 2025 portant modification du tableau des 

effectifs, 

VU la délibération N°04 du 9 mars 2026 portant modification de la durée hebdomadaire 

de service d’un emploi permanent supérieur à 10% 

VU la délibération n°05 du 9 mars 2026, portant création d’un emploi permanent de 

Rédacteur principal 2ème Territorial, 

VU la délibération N°7 du 9 juin 2026 portant création de 4 emplois permanents pour les 

avancements de grades 2026, 

VU la délibération N°9 du 9 juin 2026 portant création d’un emploi permanent de 

catégorie C d’adjoint territorial d’animation à temps non complet, 

VU l’avis du Comité Social territorial réuni le 30 juin 2026, 

 

Considérant qu’il convient donc de mettre à jour le tableau des effectifs pour l’année 

2026 : 

- Création d’un poste d’attaché Territorial de catégorie A à temps complet suite à 

augmentation du temps de travail de l’agent coordonnateur du Contrat Local de 

Santé 

D’où Suppression du poste d’attaché à temps non complet à raison de 

28/35ème. 

- Suppression du poste d’attaché territorial à temps complet suite à nomination 

concours de Rédacteur Territorial Principal 2ème classe. 

- Création à compter du 1er septembre 2026 de 3 postes suite avancement de 

grade pour l’année 2026 : 1 adjoint territorial d’animation principal 2ème classe à 

temps complet, 1 adjoint territorial d’animation principal 2ème classe à 30/35ème, 1 

adjoint territorial d’animation principal 2ème classe à 25/35ème. 

 D’où suppression à compter du 1er septembre 2026 de 3 postes d’adjoint 

d’animation territorial à temps complet, 30/35ème et 25/35ème. 

- Création à compter du 1er septembre 2026 d’un poste d’adjoint technique 

territorial principal 2ème classe à temps complet suite à réussite examen 

professionnel 

 D’où suppression d’un poste d’adjoint technique territorial à temps complet 

- Création d’un poste d’adjoint d’animation territorial à 18/35ème  

-  D’où suppression d’un poste d’adjoint d’animation territorial à 28/35ème 

- Création d’un poste d’adjoint d’animation territorial à temps complet 

 D’où suppression d’un poste d’adjoint d’animation territorial à 30/35ème  

- Création d’un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à 28/35ème suite à 

mise à temps partiel pour retraite progressive 

D’où suppression d’un poste d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps 

complet. 

- Création d’un poste de Technicien Territorial suite à réussite au concours interne 

d’un de nos agents. 
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Monsieur le Président propose à l’Assemblée de modifier le Tableau des Effectifs comme 

suit : 
 

Catégorie Contractuel

Titulaires PERMANENT
NON-

PERMANENT 

FILIERE ADMINISTRATIVE 14 13 8 5 0 0

Attaché Territorial A 3 3 35 1 2

Rédacteur Principal 1° C B 1 1 35 1

Rédacteur Principal 2° C B 1 1 35 1

Rédacteur B 2 2 35 1 1

Adjoint Administratif Ppal 1° C C 2 2 35 2

Adjoint Administratif Ppal 1° C C 1 1 28 1

Adjoint Administratif C 3 3 35 1 2

Adjoint Administratif C 1 0 21

FILIERE ANIMATION 19 14 7 7 0 0

Animateur Principal 1° C B 1 1 35 1

Animateur Territorial B 1 1 35 1

Adjoint animation principal 2ème C C 1 1 35 1

Adjoint animation principal 2ème C C 1 1 30 1

Adjoint animation principal 2ème C C 1 1 25 1

Adjoint Animation C 2 2 35 2

Adjoint Animation C 1 0 31

Adjoint Animation C 1 1 27 1

Adjoint Animation C 1 1 24 1

Adjoint Animation C 1 1 25 1

Adjoint Animation C 3 0 23

Adjoint Animation C 1 0 20

Adjoint Animation C 1 1 18 1

Adjoint Animation C 1 1 12 1

Adjoint Animation C 1 1 5 1

Adjoint Animation C 1 1 22 1

FILIERE TECHNIQUE 40 34 24 10 0

Ingénieur Territorial A 1 1 35 1

technicien Ppal 1°C B 1 1 35 1

Technicien Ppal 2° C B 3 2 35 2

Technicien Territorial B 1 1 35 1

Agent de maitrise C 5 4 35 4

Agent de maitrise principal C 1 1 35 1

Adjoint Technique Ppal 1° C C 5 3 35 3

Adjoint Technique Ppal 1° C C 1 1 16 1

Adjoint Technique Ppal 1° C C 1 1 20 1

Adjoint Technique Ppal 2° C C 5 5 35 5

Adjoint Technique Ppal 2° C C 1 1 22 1

Adjoint Technique C 1 1 12 1

Adjoint Technique C 1 1 25 1

Adjoint Technique C 2 2 30 2

Adjoint Technique C 10 8 35 6 2

Adjoint Technique C 1 1 6 1

FILIERE MEDICO-SOCIALE 1 1 1 0 0

Educateur jeunes enfants de classe exceptionnelleA 1 1 35 1

TOTAL 74 62 40 22 0 0

Droit Privé 

CAE-CUI 

PEC

GRADES CAT
Postes 

ouverts

Postes 

pourvus
Durée HEBDO

 
 

 

Tableau des Effectifs au 01/07/2025 18/12/2025 07/07/2026

Postes Ouverts 74 74 74

ETP Ouverts 64,14 64,94 64,80

Titulaires 40 39 40

Contractuel Permanent 20 22 22

Contractuel Non Permanent 2 2 0

CAE-CUI - PEC / Apprentie 0 0 0

TOTAL Postes Pourvus 62 61 62

 
 

SOIT 56.36 ETP 
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Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

 

APPROUVE le tableau des effectifs tel que présenté. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 09 PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT – FINANCES  

 Modification de la Convention d’Entente Intercommunale pour l’accès 

 à la  Déchetterie de LESQUERDE des habitants de CUBIERES-SUR-CINOBLE  
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Rapporteur : M. Eric BOUCHADEL, Vice-Président dans le domaine des déchets 

ménagers et des travaux 

 

Le Conseil Communautaire, 

VU les STATUTS de la Communauté de Communes ; 

VU la convention d’Entente Intercommunale pour l’accès à la Déchetterie de 

LESQUERDE des habitants de CUBIERES-SUR-CINOBLE ; 

 

Monsieur le Vice-Président indique qu’il convient d’actualiser la convention d’entente 

suite à l’ouverture fin 2025 de la déchetterie de SOURNIA. En effet un certain nombre de 

communes ont ainsi basculé sur cette dernière (SOURNIA, PRATS-DE-SOURNIA, LE VIVIER, 

CAMPOUSSY, PEZILLA-DE-CONFLENT, RABOUILLET). La convention intègre cette nouvelle 

répartition. 

 

Il donne lecture de la Convention et demande au Conseil de se prononcer sur celle-ci. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

APPROUVE le renouvellement de la convention d’Entente Intercommunale pour l’accès 

à la Déchetterie de LESQUERDE des habitants de CUBIERES-SUR-CINOBLE, entre la 

Communauté de Communes Agly-Fenouillèdes et la Communauté de Communes du 

Limouxin 

DONNE délégation au Président pour signer toutes les pièces utiles au dossier 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 10 SYNDICAT MIXTE DE LA DESIX - COMPOSITION  

 Avis sur la demande de retrait de la commune de TREVILLACH 

  du Syndicat mixte de la Désix 
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 

 

Par mail en date du 30 juin 2026, le Syndicat mixte de la Désix informe la Communauté 

de Communes Agly Fenouillèdes de la délibération prise par le comité syndical le 29 juin 

2026 qui s’est prononcé favorablement pour le retrait de la commune de Trévillach  

 

La Communauté de Communes Agly Fenouillèdes, membre du syndicat, dispose d’un 

délai de 3 mois pour se prononcer sur cette demande de retrait. 

 

VU les rapports d’impact en date du 25 novembre 2025, 

VU la délibération du Syndicat Mixte de La Desix en date du 29 juin 2026 concernant la 

demande de retrait de la commune de Trévillach, 

 

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et aux 

statuts du Syndicat, le retrait d'une commune membre est subordonné à l'accord du 

Comité syndical ainsi qu'à celui des communes membres, qui doivent se prononcer dans 

les conditions prévues par les textes en vigueur. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

SE PRONONCE favorablement sur cette demande de retrait 

AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces relatives à cette affaire  

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 11 SYNDICAT MIXTE DE LA DESIX - COMPOSITION  

 Avis sur la demande de retrait de la commune d’ARBOUSSOLS 

  du Syndicat mixte de la Désix 
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 

 

Par mail en date du 30 juin 2026, le Syndicat mixte de la Désix informe la Communauté 

de Communes Agly Fenouillèdes de la délibération prise par le comité syndical le 29 juin 

2026 qui s’est prononcé favorablement pour le retrait de la commune d’Arboussols. 

 

La Communauté de Communes Agly Fenouillèdes, membre du syndicat, dispose d’un 

délai de 3 mois pour se prononcer sur cette demande de retrait. 

 

Vu les rapports d’impact en date du 25 novembre 2025, 

Vu la délibération du Syndicat Mixte de La Desix en date du 29 juin 2026 concernant la 

demande de retrait de la commune d’Arboussols 

 

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et aux 

statuts du Syndicat, le retrait d'une commune membre est subordonné à l'accord du 

Comité syndical ainsi qu'à celui des communes membres, qui doivent se prononcer dans 

les conditions prévues par les textes en vigueur. 

 

Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

présents et représentés :  

 

42  voix POUR – 00 voix CONTRE -00 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

SE PRONONCE favorablement sur cette demande de retrait 

AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces relatives à cette affaire  

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 
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République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

 

 

 

 
Nombre de membres : 

Afférents au Conseil de Communauté : 

En exercice : 

Ayant pris part à la délibération : 

Date de la Convocation : 

Date d’affichage de la convocation : 

 
 

 

 

 
 

45 

45 

42 

 01/07/2026 

 01/07/2026 

EXTRAIT DU REGISTRE DU 

CONSEIL DE COMMUNAUTE DE 

COMMUNES  

AGLY-FENOUILLEDES 

 

SEANCE DU 07 JUILLET 2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le Mardi 07 

juillet à 18h00, le Conseil de 

Communauté, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au foyer rural 

de SOURNIA 

Présents 

 

 

 

 

 Hélène BORTOLIN, Agnès CARRERE, 

Jean-Pierre HARDY, Michel SOS, 

Patrick HUILLET, Christophe 

MALAPRADE, Marc CARLES, Didier 

FABRESSE, Jean-Pierre IZARD, 

Catherine BRUN, Eric BOUCHADEL, 

Jacques BARTHES, Alexandre VILLA,  

Anne MILJKOVIC, Michel DELONCA, 

Hervé BENET, Sandrine PUIG, Gilles 

DEULOFEU, Jean-Marie GIORGIO, 

Jacques LARROCHE, 

Jacques BAYONA, Francis FOULQUIER, 

Véronique OLIVE, Thierry FAYT, 

Vanessa JOMOTTE, Jean-Luc LLANES, 

Marie NUNEZ, Sandrine FISCHER, 

Florence LIPP, Yvon CRAMBES, Maryse 

BOUSQUET, Jean ANTICHAN, Didier 

FOURCADE, Pierre PINEIRO 

Ont donné procuration  Anthony SANDRET a donné 

procuration à Christophe MALAPRADE 

Alain BOYER a donné procuration à 

Hélène BORTOLIN 

Franck LEMAIRE a donné procuration 

à Gilles DEULOFEU 

Jean-Claude REY a donné 

procuration à Jean-Pierre HARDY 

Déborah PORCEL a donné 

procuration à Michel SOS 

Béatrice LAGACHE a donné 

procuration à Marc CARLES 

Nicole SERRA a donné procuration à 

Didier FABRESSE 

Germain DUMONT a donné 

procuration à Alexandre VILLA 

Patrick BABOU a donné procuration à 

Sandrine PUIG 

Pierre-Henri BINTEIN a donné 

procuration à Agnès CARRERE 

Louis CORTES a donné procuration à 

Jacques BAYONA 

Absents excusés et non excusés  Alexis FLEURENCE, Auguste BLANC, 

Guy CALVET,  

Secrétaire de séance  Jacques LARROCHE 

 

AFFAIRE 12 GOUVERNANCE – PERSPECTIVES D’AVENIR 

 Proposition d’élaboration d’un projet de territoire sur Agly-Fenouillèdes 
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Rapporteur : M. Gilles DEULOFEU Président 

 

Le projet de territoire est un document cadre qui définit les axes stratégiques du territoire 

pour les années futures. Son objectif est de définir l’ambition du territoire à court et 

moyen terme et d’illustrer cette ambition par un plan d’actions prévisionnel concret. 

En d’autres termes, le projet de territoire constitue un diagnostic des forces et faiblesses 

du territoire et constitue une véritable feuille de route pour l’avenir. 

À quoi ressemblera le territoire dans 10 ans ? Comment la population va-t-elle évoluer ? 

Comment adapter les infrastructures d’aujourd’hui au monde de demain ? Elaborer son 

projet de territoire est l’occasion de répondre à ces questions.  

Comprendre le projet de territoire 

 

Projet de territoire - les objectifs de la démarche 

 

Le projet de territoire est un document cadre qui définit les axes stratégiques du territoire 

pour les années futures. Son objectif est de retranscrire une vision commune et 

des ambitions collectives dans un projet durable.  

Il répond à 3 principaux enjeux : 

 Formaliser une vision partagée par les communes, l’intercommunalité et les 

acteurs du territoire. 

 Définir les actions prioritaires à mettre en place. 

 Mettre en adéquation les ambitions et les moyens. 

Le projet de territoire est effectué à l’échelle d’un territoire en général intercommunal. 

De plus, il aborde une multitude de domaines tels que le développement et la cohésion 

sociale, l’aménagement du territoire, l’urbanisme, et l’environnement. 

Le cadre réglementaire du projet de territoire 

 

En effet, il n’existe pas d’impératif légal à l’élaboration d’un projet de territoire. Toutefois, 

la loi du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du 

territoire, dite loi Voynet ou LOADDT, modifiant la loi du 4 février 1995, incite et promeut la 

notion de projet de territoire. En ce sens, elle propose une organisation pour mettre en 

place les conditions d’un aménagement et d’un développement durable des territoires. 

Elle impose d’associer les acteurs du territoire et n’impose aucune forme spécifique au 

document. Libre donc à chaque collectivité d’avoir son style ! 

Construire son projet de territoire 

 

Elaborer son projet de territoire - la méthodologie 

 

Afin de construire et d’élaborer son projet de territoire, il est nécessaire de passer par 5 

étapes : 

1- La constitution des équipes de travail : si l’initiative de l’élaboration du projet de 

territoire appartient aux élus, sa mise en place s’appuie sur un comité de pilotage, un 

comité technique et des commissions thématiques.  
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2- La réalisation du diagnostic du territoire à partir de données relevées sur tous les 

secteurs d’activité, les domaines de développement local et les précédents travaux 

(CTG, PLUI, etc). Cette analyse permet ainsi de mettre en exergue des grands axes de 

réflexions quant aux ambitions futures. 

3- La définition des orientations stratégiques : grâce aux données quantitatives et 

qualitatives croisées, il est possible de définir et choisir les axes stratégiques de son projet 

de territoire. A ce stade, l’objectif est de rédiger un document qui rend compte des 

grandes orientations du projet de territoire ainsi que les thématiques prioritaires. 

4- La réalisation du plan d’action opérationnel : pour définir les actions à réaliser à court, 

moyen et long terme. L’objectif ? Répondre aux objectifs fixés dans les orientations 

stratégiques du projet de territoire. 

5- Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du projet de territoire : pour contrôler la 

réalisation des actions, d’ajuster et de réorienter les actions à venir. Cette évaluation 

continue permet également de maintenir la mobilisation des parties prenantes. 

Elaborer son projet de territoire - les clés de sa réussite 

 

Le succès du projet de territoire est conditionné par sa capacité à s’installer comme 

document de référence, son portage politique ou son élaboration via une démarche 

collaborative dont voici les clefs : 

 l’engagement tant des élus que des responsables administratifs est indispensable, 

 mettre en place rapidement une méthode précise et transparente et prévoir des 

comités techniques et de pilotage, 

 associer l’ensemble des acteurs (élus et administratifs) de la commune ou des 

communes du groupement de communes, 

 faire des points réguliers adaptés aux instances.  

 prévoir une communication régulière.  

 se faire accompagner par une structure externe 

 

Le Président ajoute que les services de l’Etat sont prêts à accompagner la Communauté 

de Communes sur ce dossier par le biais de l’ANCT selon 2 modalités : soit une prise en 

charge directe de l’étude par l’agence, soit une prise en charge de l’étude par l’EPCI 

mais avec des subventions à la clé (notamment sous forme de DGD). 

 

 

https://www.ithea-conseil.fr/convention-territoriale-globale/
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Sur proposition du Président et après en avoir délibéré, à la majorité des membres 

présents et représentés :  

 

40  voix POUR – 00 voix CONTRE -02 ABSTENTION 

 

     LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

  

 

APPROUVE la proposition d’élaboration d’un projet de territoire sur Agly-Fenouillèdes 

DONNE pouvoir à M. le Président pour finaliser cette affaire. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Au Registre sont les signatures, 

Pour extrait certifié conforme, 

Le Président, 

 

 

 

Gilles DEULOFEU 

  
 

Le Président, 

-certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la 

présente délibération pour avoir été transmise à la préfecture 

des Pyrénées-Orientales et publiée le : 

-informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de la 

dernière mesure de publicité prévue par la loi. 

 


